
; ce .^ 3. Contribuer à l'établissement et au maintien de Ici paix au sein de l'ONU
rappi,,^" Le Canada a continué d'être un membre actif du groupe de travail du

mité des 33 pour le maintien de la paix; il a notamment coparrainé, en Com-

n3,sion politique speciale, une resolution conçue de maniere a avancer les

rlvaux d'une méthodologie convenue, relativement aux opérations de maintien
la paix entreprise sous les auspices des Nations Unies. La résolution invitait

M' El ; -omnlission à accomplir quelques progrès avant mai 1971. Faute d'avance-
ah"" m1nt suffisant des travaux, on devrait peut-être alors envisager si d'autres
ac t 1 m1 thodes tendant à réaliser un accord dans ce domaine seraient préférables.

rht q ^ a^
Le Canada a contribué activément à lancer des discussions officieuses sur
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à.^; ^^etion e a secuntc mternationale, conversations qui ont abouh a un prolet
y aï'résolution occidental dénosé cri Première (',omn^ission_ Ce texte â' étênn
urf

-nt important de la mise au point d'une résolution;_finale qui renfermâit'
onqF, _ déclaration sur 1e rôle des Nations Unies d le dom ine de la aix et de

prts r̂.

a -̂Jsécurité.

""a" ' 1. Concilier- les objectifs du Canada en Afrique australe
ae`t A L'attitude équilibrée du Canada à 1'éaard des" problèmes d'Afrique australe
rot a,'d .é illustrée par la participation de la délégation canadienne aux travaux de
attaq ,,I1: ;Jommission politique spéciale et de la Quatrième Commission. Sur la
elc 1 stion de l'apartheid, en Commissian politique spéciale Ie Canada a appuyé,
Naa ci' des sept résolutions, et en aurait appuyé une sixième (sur laquelle nous

^1:; sommes abstenus), concernant l'application totale d'un embar2o sur les
n cte ^litions d'armes vers l'Afrique du Sud, si le vote aux Nations Unies avait eu
de co'^i`=` après la décision du Cabinet d'observer une résolution antérieure du Con-
nt p éi de sécurité à ce sujet. Le Canada s'est abstenu parce que la question faisait
ne i^ ^ ï'objet d'une étude de la part du Cabinet. Il y a eu abstention du Canada,
se tement, sur une importante résolution touchant l'apartheid, le Canada estimant

, nt une action envisagée par , le Chapitre VII et, si tel est le cas, de décider

appartient au Conseil de sécurité de déterminer s'il existe une situation

ilature arécise de l'action à entrenrendre_ Te Conseil de ^éc^^rité ne c'était
^ ur faüc

".ment prononcé de cette manière quant à la situation en Afrique du Sud
l'avis du Canada , il convenait mal d'avancer que la résolution à ]!étude

r s_ _' i il ait ciu'une action aux termes du Chapitre VIII était maintenant requise.
le Canada a. voté en faveur de l'extension à la Namibie du Fonds d'aûecta-
,éciale des Nations Unies pour 1'Afrique du Sud, et a approuvé le travail
Qramme d'enseignement des Nations Unies pour l'Afrique australe auquel

^n d'un nouveau fonds destiné à la 1Vamibie:

rada fournit aussi des fonds. La délégation canadienne a aussi appuyé la

de vue constitutionnel etpouvant créèr un dangereux précédent. La délé-

^ 'ance des représentants d'Afrique du Sud, le fait n'étant pas justifié au

, e Canada s'est fortement opposé à une tentative visant à- rejeter les lettres

canadienne n'a pu donner son appui à une résolution sur les territoires
,ais en raison des mesures peuappropriées que la résolution préconisait;


